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TITRE PREMIER - DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier - Parties contractantes 

La presente convention coUective de travail (ci-apres: Ia convention ou Ia CCT) est 
conclue entre impressum et MEDIAS SUISSES. 

Art. 2 - Champ d'application 

1. Le champ d'application de Ia convention est constitue : 

quant aux employeurs, par les entreprises de presse ou personnes 
physiques agissant en qualite d'editeur (ci-apres l'editeur), affiliees a 
MEDIAS SUISSES, en tant que membre ordinaire, pour les titres qu'eUes 
ont declares; 

quant aux travailleurs, par ceux de leurs coUaborateurs membres 
d'impressum qui sont inscrits au Registre des professionnels des medias 
RP. Ces journalistes doivent justifier d'une formation professionneUe 
adequate, en regle generale ceUe instituee par I'Accord MEDIAS 
SUISSES/SSR/impressum du 29 avril1991. 

2. Le terme « journaliste » englobe aussi bien le journaliste au sens strict que le 
photographe de presse et l'iUustrateur de presse. Le terme « publications » 
comprend les agences de presse membres de MEDIAS SUISSES. Par 
« entreprise de presse », on comprend taute personne morale ou physique, 
produisant, en vue de le diffuser, un media ecrit periodique ou exploitant une 
agence de presse, d'information et d'illustration et qui exerce son activite en 
Suisse romande. Par aiUeurs, les termes du genre masculin, tels que 
« coUaborateur », « illustrateur », «salarie », etc., sont utilises de maniere 
neutre pour qualifier les personnes des deux sexes. 

3. La convention est applicable a un journaliste des Ia fin de son stage (deux ans) 
ou des Ia fin d'une formation professionneUe consideree comme equivalente 
par les parlies, ou, encore, lorsque l'interesse a une experience professionneUe 
jugee suffisante. Dans le cas d'un raUiement, le chiffre 7 de l'annexe II es! 
applicable. 

4. Les parlies contraetanies admettent le principe du raUiement a Ia CCT, au sens 
de l'arlicle 356b CO, d'editeurs non membres de MEDIAS SUISSES et de 
journalistes non membres d'impressum. Dans le cas d'un raUiement, Ia CCT 
est applicable des le premier du mois suivant l'acceptation de Ia demande par 
les parlies contractantes. Les modalites de ce raUiement font l'objet de l'annexe 
II de Ia CCT. 

5 



5. Les titres declares membres ordinaires de MEDIAS SUISSES figurent sur une 
Iiste des membres ordinaires regulierement tenue a jour et communiquee aussi 
bien aux membres de MEDIAS SUISSES qu'aux organisations professionnelles 
de journalistes. 

Art. 3 - Clause preferentielle 

1. En dehors des journalistes repondant aux conditions de l'article 2, chiffre 1, 2e 
tiret, peuvent seuls etre engages saus cantrat de travail : 

a) les journalistes non encore inscrits au Registre des professionnels des 
medias RP, a condition qu'ils regoivent Ia formation professionnelle 
instituee par les parlies contractantes; 

b) rallies, au sens de l'article 2, chiffre 4; 

c) de nationalite etrangere, titulaires d'une carte professionnelle reconnue par 
les parties. 

2. Pour taut remplacement temporaire, il est fait appel dans Ia mesure du possible 
a un journaliste inscrit au Registre des professionnels des medias RP ou qui 
s'est astrein! volontairement a Ia formation professionnelle paritaire. 

Art. 4 - Registre des professionnels des medias RP 

1. A l'entree en vigueur de I'Accord et du Reglement du Registre des 
professionnels des medias RP, impressum communique a MEDIAS SUISSES 
Ia Iiste de ses membres qui y sont inscrits. 

2. Par Ia suite, impressum fait connaltre a MEDIAS SUISSES taute modification 
qu'elle envisage d'apporter a Ia Iiste mentionnee au chiffre 1. Dans les dix jours 
des cette notification, MEDIAS SUISSES ou l'un de ses membres peut rendre 
impressum attentif au fait que cette modification paralt injustifiee ou 
prematuree. 

3. impressum s'engage a renseigner rapidement, sur demande, les employeurs 
mentionnes a l'article 2, chiffre 1, sur le statut d'un de ses membres, 
notamment sur le fait qu'il est presentement inscrit, ou non, au Registre des 
professionnels des medias RP, sur Ia date de l'inscription ainsi que sur une 
eventuelle periode d'inscription anterieure. 
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TITRE II- CONDITIONS DE TRAVAIL: SALARIES 

Art. 5 - Charte redactionneUe 

1. Taute publication est dotee d'une charte redactionnelle. Gelle-ci fait partie 
integrante du cantrat d'engagement des journalistes lies parcentrat de travail. 

2. La charte contient Ia ligne generale de Ia publication; eile definit sa formule 
journalistique, l'organisation de l'entreprise editrice ainsi que l'organisation 
generale de Ia redaction. 

3. La charte enumere les droits de Ia redaction. Eile mentionne les droits 
essentiels figurant a l'article 7 et ceux, plus etendus, qui peuvent eltre convenus 
d'entente entre l'editeur et Ia redaction. 

4. La charte indique les dispositions prises par l'editeur en matiere d'application 
de l'article 28, litt.g a I, du Code civil suisse (droit de reponse). 

Art. 6 - Ligne generate de Ia publication 

1. La ligne generale de Ia publication est definie par l'editeur; eile est rappelee 
dans Ia charte. 

2. Tout journaliste est tenu de respecter Ia ligne generale de Ia publication, teile 
qu'elle est consignee dans Ia charte redactionneUe et, au surplus, qu'elle 
resulte de l'attitude generalement adoptee par Ia publication. 

Art. 7 - Droits de Ia redaction 

La charte doit garantir les droits suivants de Ia redaction : 

a) Information semestrieile sur Ia marche de l'entreprise, son organisation, ses 
resultats, ses perspectives et sa strategie a court, moyen et lang termes. En 
cas de difficultes economiques graves ou de projets propres a affecter les 
activites et les conditions de travail des journalistes, de meme qu'a 
compromettre leurs avantages, l'editeur consulte l'ensemble de Ia redaction -
ou sa delegation, s'il en existe une. II l'associe au processus de reflexion si 
l'existence de Ia publication est en jeu. 

b) Information reguliere par l'editeur ou le redacteur en chef responsable sur leur 
politique en matiere budgetaire, salariale, de postes a repourvoir ou a 
supprimer (y compris celui de redacteur en chef), de collaborations exterieures. 
lls consultent Ia redaction (ou sa delegation) si des necessites economiques 
ont des incidences dans ces domaines. 
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c) Avant de proceder a des licenciements collectifs ou economiques, l'editeur 
examine avec Ia redaction (ou sa delegation) taute solution alternative: emploi 
a temps partiel, partage de postes, etc., propre a assurer le maintien de 
l'emploi ausein de Ia publication. 

d) Les journalistes sont associes au reglement des problemes d'organisation 
generale de Ia redaction, de meme qu'a celui des problemes generaux en 
dehors de Ia redaction quand ces derniers l'affectent directement. 

Art. 8 - Representation de Ia redaction 

1. La charte determine les modalites du dialogue entre l'editeur et Ia redaction. La 
reunion de l'ensemble des journalistes de Ia publication fait office d'organe de 
dialogue. 

2. Dans les publications occupant plus de dix journalistes, l'editeur ou Ia redaction 
peut demander que Ia charte prevoie un organe special de dialogue. La charte 
en precise l'organisation. 

3. Les journalistes de Ia publication designent librement dans leurs rangs les 
delegues charges de les representer a l'organe de dialogue. 

4. Lorsque des circonstances particulieres le justifient, les delegues de Ia 
redaction peuvent etre tenus au secret a l'egard d'informations qui leur sont 
transmises par l'editeur. 

Art. 9 - Clause de conscience 

1. Un journaliste ne peut etre cantraint de publier saus sa signature une opinion 
contraire a sa conviction. II ne peut s'opposer a Ia publication de textes 
contraires a cette derniere. 

2. L'editeur qui envisage de modifier Ia ligne generale de Ia publication doit 
informer les journalistes de ses intentions. 

3. Au cas ou Ia modification de Ia ligne generale de Ia publication entralne, entre 
l'editeur et le journaliste, une rupture du Iien de confiance teile que Ia poursuite 
des rapports de travail ne peut plus raisonnablement etre exigee, une 
indemnite es! due au journaliste qui a resilie son cantrat avec effet immediaten 
invoquant ce juste motif. 

4. L'indemnite sera egale a un mois de salaire a raison de trois annees pleines 
d'engagement s'il a moins de 45 ans, a un mois de salaire a raison de deux 
annees pleines d'engagement s'il a plus de 45 ans. L'indemnite maximale ne 
peut exceder six mois de salaire. 
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Art. 10 - Plan social 

1. En cas de licenciements collectifs imputables a des decisions notamment telles 
que Ia vente d'une publication, Ia cessation de sa parution ou sa fusion avec un 
autre titre, de meme qu'a Ia recherche et a l'introduction de synergies, un plan 
social est negocie avec l'editeur. 

Ce plan peut prevoir, notamment, des indemnites de depart et des mesures 
sociales d'accompagnement prevenant autant que possible Ia perte d'emploi. 

2. Le present article s'applique aux categories suivantes : 

aux journalistes salaries et aux stagiaires journalistes; 

aux collaborateurs exterieurs payes selon le temps consacre et qui sont 
reguliers au sens de l'art. 30 a, eh. 7 et 8; 

aux collaborateurs exterieurs payes au fixe mensuel ou au fixe par numero 
(art. 30 b); 

aux collaborateurs exterieurs payes a l'article, a Ia photo ou au dessin et qui 
sont reguliers au sens de l'art. 30 c, eh. 2 CCT. 

3. Les dispositions de l'art. 335 d ss CO sont applicables par analogie; toutefois 
en derogation aux chiffres 1 et 2 de l'art. 335 d CO, il y a licenciements 
collectifs lorsque 10 % du personnel est licencie, mais au moins 5 personnes 
iSSUeS des categories enumerees SOUS eh. 2 ci-deSSUS. 

4. impressum represente le personnel redactionnel soumis a Ia CCT, y compris 
les stagiaires journalistes. 

Art. 11 - Gontrat d'engagement 

1. Le centrat d'engagement du journaliste doit revetir Ia forme ecrite. Sauf 
stipulation contraire, il est conclu pour une duree indeterminee. Le centrat 
mentionne que Ia charte redactionnelle et Ia presente convention en font partie 
integrante. 

2. Le centrat atteste au surplus l'accord des parties sur les points suivants : 

fonction et täches attribuees au journaliste; 

conditions generales et particulieres de travail; 

salaire; 

modalites de remboursement des frais professionnels; 

assurances sociales (prevoyance professionnelle, assurances, allocations 
familiales, etc.); 

temps d'essai (au maximum trois mois). 
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Art. 12- Salaire- Salaire minimal, bareme des minima et treizieme salaire 

1. Le salaire convenu entre l'employeur et le journaliste ne peut iHre inferieur a 
celui prevu par le bareme des minima (annexe I de Ia presente convention). 
Les salaires du bareme correspondent a un engagement a plein temps. 

2. Le bareme des minima sera renegocie entre les parties contraetanies tous les 
3 ans, respectivement auparavant si Ia variation de l'indice officiel suisse des 
prix a Ia consommation (ISPC) alteint ou depasse 5% d'augmentation cumulee 
depuis Ia derniere negociation du bareme. La premiere date de reference est le 
mois d'octobre 2006. 

3. II est verse au journaliste a Ia fin de chaque annee civile un treizieme salaire, 
d'un montan! egal au salaire mensuel moyen pergu depuis le debut de celle-ci. 
Le treizieme salaire est verse pro rata temporis si l'engagement a debute ou s'il 
prend fin en cours d'annee. 

Art. 13- Salaire- Salaire reel et adaptationannuelle au niveau de l'entreprise 

1. Au-dela du bareme des minima susmentionne, l'employeur et le journaliste 
conviennent librement de Ia remuneration due a ce dernier. Gelle-ci doit tenir 
compte des qualites personnelies du journaliste, de sa formation, de Ia fonction 
assumee et des responsabilites qu'elle implique, ainsi que, cas echeant, de 
conditions de travail astreignantes. 

2. La negociation sur l'adaptation generale des salaires reels s'effectue une fois 
par annee dans l'entreprise entre Ia direction et Ia societe des redacteurs ou, a 
defaut, Ia redaction.1 

3. Lors de cette negociation, Ia societe des redacteurs ou, a defaut, Ia redaction 
peut demander a Ia direction d'autoriser Ia presence d'un representant 
d'impressum. 

4. Pour guider cette negociation, les parties se fondent sur, d'une part, des 
donnees relatives a l'entreprise (notamment taux de penetration, 
benchmarking, resultats REMP, rentabilite et resultats, environnement de 
l'entreprise) et, d'autre part, sur des donnees exterieures (notamment ISPC, 
prevision economique, climat de consommation, trend de Ia REMP au niveau 
de Ia branche). Le resultat de Ia negociation est definitif. 

5. En cas de participation, le representant d'impressum est lie par une obligation 
de discretion par rapport aux informations confidentielles qui lui sont fournies 
par l'entreprise. 

1 
Declaration de protocole concernant /'art. 13 al. 2: La negociation dans /'entreprise ne porte pas sur 

l'adaptation de chaque salaire pris individuellernent. Gel article ne prevoit pas Je principe de 
l'indexation automatique. 
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Art. 14 - Paiement du salaire en cas de maladie ou d'accident 

1. En cas d'incapacite de travail constatee par un certificat medical, le journaliste 
re~oit: 

l'entier de son salaire durant les 120 premiers jours de cette incapacite; 

80% de son salaire du 121" jour au 365" jour; 

ou l'equivalent sous forme d'indemnites d'assurance. 

2. Les jours de maladie payes au cours des 365 jours precedents sont pris en 
campte. Si le journaliste a epuise les droits resultant de Ia presente disposition, 
il devra travailler a nouveau durant 720 jours au moins, pour pouvoir en 
beneficier. 

3. Le journaliste ne doit pas beneficier d'un gain superieur a son plein salaire par 
Je cumul des indemnites d'assurance et d'autres prestations eventuelles en 
rapport avec sa maladie. En pareil cas, les indemnites d'assurance peuvent 
etre reduites. 

4. La legislation federale regit le paiement du salaire en cas d'incapacite de travail 
consecutive a un accident professionnel ou non professionnel. 

Art. 15- Conge de maternite 

1. Apres une annee d'engagement, Ia journaliste a droit a un conge de maternite 
paye de seize semaines; Je salaire es! dQ integralement par l'employeur durant 
ce conge. 

2. Au surplus, Ia journaliste peut demander a beneficier d'un conge non paye de 
douze semaines, consecutif au conge de maternite. 

Art. 16 -Service militaire et services analogues 

1. Pendant le service militaire et civil obligatoire ainsi que le service obligatoire 
dans Ia Protection civile, le journaliste per~oit l'entier de son salaire. Les 
allocations de Ia caisse de compensation reviennent a l'employeur. 

2. Le chiffre 1 s'applique egalement en cas de service d'avancement en vue de 
l'accession a un grade jusqu'a celui de capitaine a condition que l'engagement 
du journaliste ait dure un an au moins. 

3. Les periodes accomplies dans le Service feminin de l'armee sont assimilees a 
du service militaire obligatoire lorsque Ia journaliste etait deja incorporee lors de 
son engagement. 

4. Moyennant l'accord prealable de l'employeur, le service volontaire dans les 
rangs du Corps suisse d'aide en cas de catastrophe est assimile a du service 

11 



militaire obligatoire. La duree de ce service ne peut toutefois exceder trois mois 
au cours de deux annees civiles consecutives. 

Art. 17 - Dun~e du travail et travail ä temps partiel 

1. Les dispositions legales federales s'appliquent en matiere de duree 
hebdomadaire de travail. L'activite multimedia s'inscrit dans l'horaire 
hebdomadaire de reterence. 

2. Le journaliste employe a temps partiel fait partie du personnel redactionnel 
permanent. Son activite est exprimee au prorata d'une activite a plein temps. II 
est assimile a un journaliste travaillant a plein temps. 

Art. 17 bis- Protection de Ia sante au travail 

1. Les membres de MEDIAS SUISSES prennent toutes les mesures necessaires 
permettant d'assurer et d'ameliorer Ia protection de Ia sante physique et 
psychique de leurs employes. lls doivent en particulier faire en sorte que des 
efforts excessifs soient evites et que le travail soit organise de fagon 
appropriee. lls informent egalement leurs employes des rnesures prises pour 
assurer Ia sante physique et psychique de ceux-ci. 

2. MEDIAS SUISSES s'engage a promouvoir, aupses de ses membres, le recours 
a des intervenants externes neutres (medecin-conseil, specialiste de Ia sante 
du travail, assistante sociale, etc.) pour prevenir et resoudre les conflits du 
travail qui pourraient surgir dans leurs redactions. MEDIAS SUISSES informe 
impressum de Ia Iiste des intervenants une fois l'an. 

Art. 17 ter- Harcelement sexuel et phychologique (mobbing) 

1. L'employeur prolege et respecte, dans les rapports de travail, Ia personnalite 
du travailleur. En particulier, il manifeste les egards voulus pour sa sante et 
veille au maintien de Ia moralite. En outre, il veille a ce que les travailleurs ne 
soient pas harceles sexuellement ou psychologiquement et qu'ils ne soient pas, 
le cas echeant, desavantages en raison de tels actes. 

2. L'employeur s'abstient de taute atteinte a Ia personnaHte du travailleur. II a 
egalement le devoir de veiller a empecher de telles atteintes de Ia part de 
superieurs hierarchiques, de collaborateurs ou de tiers. 

3. L'employeur encourage tout collaborateur qui s'estime victime de mobbing a 
s'adresser a lui ou a l'intervenant externe neutre de l'art. 17 b's, al. 2 CCT, en 
decrivant de fagon detaillee Ia situation et en lui demandant d'intervenir pour 
faire cesser l'atteinte dont il pretend etre victime. 

4. L'employeur s'abstient de taute discrimination, notamment en relation avec le 
sexe, Ia religion, Ia race, l'orientation sexuelle, l'äge, etc. 
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Art. 18- Repos hebdomadaire 

Le conge hebdomadaire est de deux jours pleins. lls sont consecutifs dans le cas 
d'un journaliste qui travaille regulierement de nuit, au sens de l'article 20. lls le sont 
deux fois par mois au moins dans les autres cas. A deux reprises au moins par mois 
(une reprise au moins dans le cas d'un journaliste qui travaille a Ia rubrique sportive), 
un de ces jours de conge doit corncider avec un dimanche. 

Art. 19 -Jours feries 

Les jours feries sont au nombre de neuf, fixes selon l'usage du canton de domicile. 
Si l'un d'entre eux cerneide avec un dimanche ou tombe pendant les vacances du 
journaliste, il est compense. 

Art. 20 - Travail de nuit 

1. Est repute travailler regulierement de nuit le journaliste appele, quatre fois au 
moins par semaine, a fournir deux heuras de travail ou plus entre 20 heuras et 
Ia fin de son travail d'edition ou encore avant 6 heuras du matin. Le journaliste 
qui remplit cette condition a droit, a titre de compensation, a une semaine de 
vacances supplementaire par annee civile. 

2. Est repute travailler irregulierement de nuit le journaliste qui, moins de quatre 
fois par semaine, ou durant une periode limitee, ou encore de fac;:on 
occasionnelle, est appele a fournir du travail de nuit au sens du chiffre 1 ci­
dessus. Ce journaliste a droit, a titre de compensation, a un jour de conge 
supplementaire a raison de 30 services nocturnes. Le nombre de ces conges 
ne peut cependant eltre superieur a cinq en l'espace de douze mois. 

Art. 21 - Vacances annuelles 

1. La duree des vacances annuelles est de 

cinq semaines jusqu'a 49 ans d'äge; 

six semaines des l'annee ou le journaliste alteint l'äge de 50 ans. 

2. Le droit a Ia semaine de vacances compensatoire pour travail de nuit regulier 
est reserve. 

3. L'exercice-vacances correspond a l'annee civile. 

4. Si le journaliste donne son conge apres avoir pris des vacances, Ia part qu'il 
aurait prise en trop fait l'objet d'une compensation avec les montants tels que 
dernier salaire, allocations, remboursement de frais qui lui reviennent a son 
depart. 

5. La reduction des vacances est regie par l'article 329b CO. 
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Art. 22 • Activites exterieures 

1. Le journaliste engage a plein temps n'accepte pas sans l'accord de l'employeur 
une collaboration reguliere ou occasionnelle a d'autres medias. Le journaliste 
engage a temps partiel informe l'employeur de l'existence de telles 
collaborations. 

2. Sous reserve du fonctionnement normal de Ia redaction, le journaliste assume 
librement taute charge que lui confie impressum ou l'une de ses sections. II 
peut notamment participer dans le cadre de son temps de travail aux seances 
du Gomite d'impressum, de Ia Gonference des presidents, du Gongres ainsi 
qu'aux seances du comite de sa section. La participation a l'activite d'organes 
paritaires campte egalement comme temps de travail. 

Art. 23 - Droits d'auteur 

1. En vertu du cantrat d'engagement, l'employeur acquiert le droit d'utiliser Ia 
production signee du journaliste que ce dernier a realisee dans le cadre de son 
travail aux fins de parution dans Ia publication (soit le titre) qui l'emploie. Gette 
cession couvre aussi le droit, pour ladite publication, d'utiliser cette production 
dans l'ensemble de ses supports numeriques. Gas echeant, Ia cession des 
droits porte sur le resultat du travail que le journaliste effectue durant le temps 
partiel. 

2. Taute utilisation differente de celle envisagee au eh. 1 doit faire l'objet d'un 
accord ecrit entre le journaliste et l'employeur et etre remuneree de maniere 
equitable. 

3. Sont reserves egalement les droits patrimoniaux d'utilisation et les droits a Ia 
remuneration que seule peut faire valoir selon Ia Iai une societe de gestion 
agreee. Le collaborateur participe a ces droits directement par Ia societe de 
gestion correspondante. 

4. Le journaliste a le droit d'utiliser ses productions sur son site web, son blog. 

5. En taute hypothese, les droits moraux du journaliste doivent etre sauvegardes. 
II s'agit notamment de son droit a Ia paternite de l'reuvre (signature) et au 
respect de l'integrite de celle-ci; seules les modifications mineures, necessaires 
pour le traitement redactionnel, ne requierent pas son assentiment. Le 
journaliste peut s'opposer a une utilisation dont il rend vraisemblable qu'elle lui 
fait tort, notamment saus I' angle de l'ethique professionnelle. 

6. La publication s'engage a prendre toutes mesures appropriees pour eviter taut 
risque de confusion entre Ia partie redactionnelle et Ia publicite. La publication 
veille a ce que les reuvres reproduites ou representees ne puissent pas etre 
utilisees a des fins publicitaires. 
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Art. 24 - Remboursement des frais professionnels 

1. L'employeur rembourse chaque mois au journaliste les frais que celui-ci a 
engagas d'entente avec l'employeur pour l'exacution de son travail. Les 
dispositions du Code des obligations sont raservaes, notamment s'il est versa 
une allocation forfaitaire de frais. 

2. Si le journaliste est appela a utiliser ragulierement son vahicule priva pour !es 
besoins du service, l'employeur participe par un versement annuel de Fr. 500.­
au coOt des assurances casco et responsabilila civile. L'employeur est alors 
dagaga de toute responsabilila en cas de sinistre survenant lors d'un 
daplacement professionnel. 

3. L'indemnita kilomatrique pour usage du vahicule priva, au sens du chiffre 1, est 
fixae dans le bareme des minima. En cas d'un daplacement de plus de 1000 
kilometres, des dispositions spaciales peuvent iHre convenues entre 
l'employeur et le journaliste. 

4. Le remboursement des frais professionnels peut faire l'objet d'un reglement 
d'entreprise. 

Art. 25 - Resiliation ordinaire 

1. Le cantrat de durae indaterminae peut iHre rasilia par l'employeur et par le 
journaliste dans !es formes et dalais ci-apres : 

a) La partie qui se propose de rasilier le cantrat doit informer l'autre de son 
intention avant l'envoi de Ia lettre de conga. 

b) Toute rasiliation doit etre signifiae par lettre recommandae. La lettre de 
conga mentionne, au minimum, Ia durae de l'engagement et le dernier jour 
de travail effectif. 

c) Sauf durant le temps d'essai, le conga ne peut etre donna que pour Ia fin 
d'un mois. 

d) Le journaliste doit etre entendu par l'aditeur ou son reprasentant. A Ia 
demande du destinataire, le motif du conga lui est communiqua par acrit. 

e) Sauf stipulation contraire, le dalai de danonciation d'un cantrat de durae 
indaterminae est le suivant : 

• quatorze jours pour Ia fin d'une semaine durant le temps d'essai; 

• deux mois pieins au cours des deux premieres annaes d'engagement; 

• trois mois pieins entre le dabut de Ia troisieme et Ia fin de Ia neuvieme 
annae d'engagement; 

• quatre mois pieins des le dabut de Ia dixieme annae d'engagement. 
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2. Taute modification des delais ci-dessus doit eHre convenue par ecrit. 

3. Si l'employeur a donne le conge, le journaliste est en droit de prendre ses 
vacances durant le delai de resiliation. 

4. Passe le temps d'essai et sauf juste motif, un licenciement ne peut etre signifie 
pendant les periodes de protection definies a l'article 336c CO ni pendant le 
conge non paye posterieur a un accouchement (art.15, 2e alinea). 

Art. 26 - Resiliation immediate 

1. La partie qui estime avoir un juste motif de resilier immediatement le cantrat de 
travail, au sens de l'art. 337, alinea 1, CO, en informe l'autre partie et, sauf cas 
exceptionnel, l'entend avant l'envoi de Ia lettre de conge. 

2. La resiliation immediate doit etre signifiee par lettre recommandee. Le juste 
motif invoque est communique par ecrit. 

3. A Ia demande du journaliste, son certificat de travail mentionnera qu'il a resilie 
le cantrat pour juste motif. 
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TITRE 111- FORMATION PROFESSIONNELLE ET CONTINUE 

Art. 27 • Formation professionneUe et continue 

1. Soucieuses d'elever le niveau de Ia profession, !es parlies contraetanies 
organisent et developpent Ia formation professionneUe et Ia formation continue 
des journalistes, essentiellement dans le cadre du Centre romand de formation 
des journalistes (CRFJ), qu'elles ont cree. 

2. Chaque formation fait l'objet d'un accord particulier. 

3. La formation continue est financee par une cotisation paritaire calculee sur Ia 
base du salaire AVS de !out journaliste membre du personnel redactionnel 
permanent. Son taux et son affectation sont fixes par I'Accord MtoDIAS 
SUISSES/impressum sur Ia formation continue (Accord FC), qui fait partie 
integrante du cantrat d'engagement du journaliste. 

4. Chaque annee, taut journaliste cotisant peut demander a eltre libere durant 
l'equivalent de deux journees afin de suivre des cours organises par le CRFJ. 
L'Accord FC regit Ia prise de conges de formation plus longs ou d'une autre 
nature. 
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TITRE IV- CONDITIONS OE TRAVAIL: 
COLLABORATEURS EXTERIEURS 

Art. 28 - Champ d'application 

1. Les dispositions du present titre n3gissent les rapports contractuels entre les 
publications affiliees en tant que membres ordinaires a MEDIAS SUISSES et 
les membres d'impressum qui satisfont aux conditions de .l'article 2 mais ne 
font pas partie du personnel redactionnel permanent de ces medias 
(collaborateurs exterieurs). 

2. II incombe au journaliste, pour beneficier des dispositions qui suivent, de faire 
connaTtre sa qualite de membre d'impressum, soit lors de Ia conclusion de 
l'accord de collaboration, soit au moment de son affiliation. 

3. Les prestations sociales prevues aux art. 29-35 CCT ne sont pas applicables 
au collaborateur beneficiant du statut d'independant en matiere d'assurances 
sociales. 

Art. 29 - Remuneration : principes 

1. La remuneration d'un journaliste professionnel, collaborateur exterieur d'une 
publication affiliee en tant que membre ordinaire a MEDIAS SUISSES, ne peut 
etre inferieure aux minima prevus par le bareme des minima (annexe I de Ia 
presente convention). 

2. Au-dela du bareme des minima susmentionne, le collaborateur et Ia redaction 
conviennent librement du mode et de l'importance de Ia remuneration. II est 
notamment tenu campte dans ce cadre de Ia difficulte de Ia täche, des 
conditions d'execution (travail de nuit, du dimanche ou d'un jour ferie, p.ex.), du 
temps necessaire, y compris pour Ia preparation et pour les deplacements, 
enfin de Ia qualite et, cas echeant, du caractere exclusif du resultat. 

3. Les frais professionnels, au sens de l'art. 31, ne sont pas inclus dans Ia 
remuneration. 

4. Le bareme des minima est indexe le 1"' janvier de chaque annee en fonction 
de l'evolution de I'ISPC. L'indice de reterence est celui du mois d'octobre 
precedent. 

5. L'indexation du bareme est automatique jusqu'a concurrence de 3% 
d'augmentation de I'ISPC. Si le rencherissement annuel est superieur a 3%, Ia 
part depassant ce taux est negociee entre les parties contractantes. 
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Art. 30 - Modes de retribution 

En regle generale, le collaborateur est retribue en fonction du temps consacre a 
l'execution du travail, au sens de l'article 30a. 

En derogation a cette regle, !es modes de retributions suivants sont applicables 
selon le cas : 

a) fixe mensuel ou fixe par numero (art. 30b); 

b) a l'article, a Ia photo ou au dessin (art. 30c). 

Art. 30a - Remuneration selon Je temps consacre a l'execution 

1. Le collaborateur qui re9oit une commande d'une redaction est retribue selon le 
temps consacre a l'execution du travail. II s'engage a executer celui-ci dans le 
delai qui lui est fixe. II s'engage de meme a ne pas executer de travail pour un 
autre media durant le temps pour lequel il est retribue. 

2. Le collaborateur soumet spontanement ou a Ia demande de Ia redaction une 
proposition, en principe ecrite, indiquant Je temps qu'il prevoit pour l'execution 
du travail, preparation et deplacements compris. Si Ia redaction ne peut 
accepter cette proposition, eile doit le manifester sans delai. 

3. Si en cours de travail, le collaborateur constate que celui-ci lui prendra plus de 
temps qu'il n'a ete convenu, il doit en avertir immediatement Ia redaction et 
rechercher avec eile un nouvel accord. A defaut, l'editeur ou son representant 
n'est lie que par l'accord initial. 

4. La retribution selon le temps consacre ne peut etre inferieure au minimum du 
bareme. 

5. Le bareme applicable aux collaborateurs exterieurs englobe le paiement d'une 
indemnite pour vacances equivalent a 5 semaines et correspondant a 10,64% 
de Ia remuneration de base. 

Chaque decompte de salaire doit mentionner Ia remuneration de base et Ia part 
afferente aux vacances (1 0,64%). 

6. Le collaborateur paye selon le temps consacre est considere comme regulier 
apres six mois au moins de collaboration dans un titre, quelle que soit Ia nature 
des sujets traites. Sur une periode de six mois, il doit au moins collaborer : 

pour une publication mensuelle : a 4 publications sur 6; 

pour une publication bimensuelle : a 6 publications sur 12; 

pour une publication hebdomadaire : a 9 publications sur 26; 

pour une publication quotidienne: a 26 publications sur 130. 

19 



7. Le statut de collaborateur exterieur regulier donne droit a un delai de resiliation 
selon les conditions de l'article 25 CCT. Les annees durant lesquelles le 
journaliste a eu le statut de collaborateur regulier tel que defini au eh. 6 
comptent comme annees d'engagement. 

En lieu et place du delai de resiliation, l'editeur peut verser une indemnite de 
licenciement calculee comme suit : 

jusqu'a un an de collaboration: en derogation a l'art. 25, indemnite de 
licenciement equivalente a un mois de remuneration mensuelle moyenne; 
celle-ci est determinee en etablissant Ia remuneration moyenne des mois 
travaiiiE§s; 

apres un an de collaboration : indemnite de licenciement correspondant a Ia 
remuneration realisee durant le delai de resiliation; Ia remuneration 
mensuelle moyenne a payer se calcule sur Ia remuneration moyenne des 
douze derniers mois. 

8. D'entente entre l'editeur ou son representant et le collaborateur, Ia retribution 
selon le temps consacre peut etre appliquee a un travail qui n'avait pas fait 
l'objet d'une commande. 

Art. 30b -Retribution selon fixe mensuel ou fixe par numero 

1. Le collaborateur exterieur retribue par un fixe mensuel remplit une ou des 
mission(s) generale(s) qui ne peut(vent) pas etre decrite(s) par reference a un 
taux d'activite precis. 

Le collaborateur exterieur avec remuneration fixe par numero est celui qui 
collabore a chaque parution d'une publication determinee en etant retribue par 
un fixe. 

Les dispositions applicables aux collaborateurs exterieurs avec fixe mensuel le 
sont egalement par analogie aux collaborateurs exterieurs avec remuneration 
fixe par numero. 

2. Le fixe est determine d'entente entre lui et Ia redaction. II est tenu compte de 
l'article 29. Dans Ia mesure ou le temps consacre a remplir ce mandat peut etre 
evalue, il es! tenu compte en outre du bareme des salaires minimaux. 

3. L'accord de collaboration comportant une retribution sous forme d'un fixe 
mensuel ou par numero doit etre passe par ecrit. 

4. Le collaborateur exterieur paye au fixe mensuel ou au fixe par numero a les 
droits suivants : 
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paiement d'un 13e fixe (calcule sur Ia remuneration moyenne annuelle); 

vacances de 5 semaines par an, a prendre effectivement par le 
collaborateur; 



prevoyance professionneUe selon Ia LPP et I'Accord MEDIAS 
SUISSES!impressum sur Ia prevoyance professionneUe des journalistes 
libres RP (Annexe V a Ia CCT); 

assurance-accident obligatoire pour accidents professionnels et non 
professionnels; Ia prime pour les accidents non professionnels est a Ia 
charge du coUaborateur. L'editeur n'a pas l'obligation d'assurer un 
coUaborateur contre les accidents non-professionnels lorsque ce dernier 
l'est deja a titre prive; 

Ia denonciation de l'accord de coUaboration comportant un fixe mensuel ou 
par numero est soumise aux conditions de forme et de delai prevues a 
l'article 25. Les annees durant lesqueUes ce mode de retribution a ete 
applique au coUaborateur sont considerees comme annees d'engagement; 

en cas de maladie constatee par certificat medical: paiement de l'entier de 
son fixe durant les trois premiers mois d'arret de travail; 

conge de maternite paye de huit semaines; le fixe est dO integralement par 
Ia publication durant ce conge; 

droit aux aUocations familiales selon les Iais cantonales. Le coUaborateur et 
l'editeur s'engagent a taut mettre en ceuvre afin que Ia totalite des 
aUocations familiales soient versees au coUaborateur. 

Art. 30c - Selon l'article, Ia photo ou le dessin 

1. Remuneration 

a) Remuneration a l'article 

1. Seuls peuvent etre payes a l'article les textes proposes par un journaliste. La 
retribution est fixee d'un commun accord entre lui et Ia redaction, au moment 
de Ia conclusion de l'accord de coUaboration ou de l'acceptation du texte. EUe 
doit tenir campte de l'article 29. 

2. Un texte propose a une redaction et accepte par eUe ne peut l'etre a une autre 
publication romande avant sa parution ou jusqu'a ce que Ia redaction informe 
l'auteur qu'eUe renonce a en faire usage. Cette renonciation doit eHre 
communiquee sans delai a ce dernier. L'article 33, chiffre 1, est applicable en 
matiere de retribution de celui-ci. 

3. La remuneration des photographies fournies par un journaliste fait l'objet d'un 
accord entre lui et Ia redaction 

b) Remuneration a Ia photo 

1. La remuneration a Ia photo (droit de reproduction) s'applique aux reportages et 
documents proposes spontanement par un photographe ou un autre 
coUaborateur. EUe est au minimum ceUe prevue par le bareme et au maximum, 
selon accord special, le double de ceUe-ci, dans le cas d'un document 
exceptionnel. EUe doit tenir campte de l'article 29. 
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2. La remuneration des textes fournis par un photographe et autres que des 
legendes de photos fait l'objet d'un accord entre lui et Ia redaction. 

3. Le droit de reproduction est paye en plein lors de chaque reparution du 
document dans les colonnes de Ia publication. Demeurent expressement 
reservees les dispositions de !'Annexe I, eh. 2.2, lit. c (periodiques avec un 
tirage contröle superieur a 50'000 exemplaires). 

c) Remuneration au dessin 

Le droit de reproduction d'un dessin est fixe d'entente entre Ia redaction et l'auteur. II 
est au minimum celui prevu par le bareme. II doit tenir campte en outre de l'article 29 
et doit etre adapte en fonction du formal et de Ia complexite du dessin (illustration 
simple, caricature, dessin d'actualite, bande dessinee), de l'utilisation de Ia couleur 
ou d'une technique particuliere; il en est de meme si le traitement du sujet impose 
des recherches a l'auteur ou si Ia commande doit etre executee dans un delai 
inferieur a 24 heures. 

2. Delai de resiliation 

Les collaborateurs payes a l'article, Ia photo ou au dessin sont consideres comme 
collaborateurs reguliers lorsqu'ils ont realise un gain moyen annuel brut d'au moins 
Fr. 10'000.- realise a Ia piece aupres de Ia meme publication. 

La realisation de cette condition leur permet de beneficier d'un delai de resiliation 
selon les conditions de l'article 25 CCT. 

Les annees durant lesquelles le journaliste a eu le statut de collaborateur regulier 
comptent comme annees d'engagement. 

En lieu et place du delai de resiliation, l'editeur peut verser une indemnite de 
licenciement calculee comme suit : 

jusqu'a un an de collaboration: en derogation a l'art. 25, indemnite de 
licenciement equivalente a un mois de remuneration mensuelle moyenne; 
celle-ci est determinee en etablissant Ia remuneration moyenne des mois 
travailles; 

apres un an de collaboration: indemnite de licenciement correspondant a Ia 
remuneration realisee durant le delai de resiliation; Ia remuneration 
mensuelle moyenne a payer se calcule sur Ia remuneration moyenne des 
douze derniers mois. 

3. Vacances 

Le bareme applicable aux collaborateurs exterieurs englobe le paiement d'une 
indemnite pour vacances equivalente a 5 semaines correspondant a 10,64 % de Ia 
remuneration de base. 

Le decompte de salaire doit mentionner Ia remuneration de base et Ia part afferente 
aux vacances (1 0,64%). 

22 



Art. 31 -Frais professionnels 

1. Quel que soit le mode de retribution, le collaborateur a droit, sur presentation 
des justificatifs, au remboursement des frais qu'il a engages pour l'execution du 
travail, d'entente avec Ia redaction, notamment ceux de deplacements, de 
repas, de Iogement, de communications, d'envoi du materiel, etc. 

2. Dans Ia mesure du possible, les frais sont evalues lors de Ia commande et 
convenus entre le collaborateur et Ia redaction. Un forfait peut etre convenu. 

3. L'indemnite kilometrique pour les deplacements faits par le collaborateur au 
moyen de son vehicule prive, avec l'assentiment prealable de Ia redaction, est 
celle prevue par le ba,reme. 

Art. 32 - Droits d'auteur 

1. Les droits patrimoniaux non exclusifs d'utilisation d'une production realisee par 
un collaborateur sur commande d'une publication - et Iivree a celle-ci - passent 
a Ia publication de Ia fa9on suivante, en fonction du choix de l'editeur: 

a) soit en application du bareme de base multimedia simple, pour une seule 
parution dans le titre et sur les supports numeriques de celui-ci, a 
l'exclusion de tout usage publicitaire, promotionnel ou de vente a des 
tiers. Les reparutions sont payees en plus, selon le bareme en vigueur. 
Tous les autres droits de reutilisation de Ia production du collaborateur 
demeurent acquis a celui-ci (cf. eh. 2) ; 

b) soit en application du bareme de base multimedia incluant les reparutions, 
pour un nombre de parutions illimite de Ia production commandee, dans le 
titre, le titres lies par une collaboration de synergie etablie et reguliere, 
ainsi que sur les supports numeriques de ceux-ci, a l'exclusion de tout 
usage publicitaire, promotionnel ou de vente a des tiers. Tous les autres 
droits de reutilisation de Ia production du collaborateur demeurent acquis 
a celui-ci (cf. eh. 2). 

2. Taute utilisation plus etendue que celle decrite sous le eh. 1 (ex. : usage 
publicitaire, promotionnel ou vente a des tiers) doit faire l'objet d'un aceerd ecrit 
entre le collaborateur et l'editeur ou son representant; cet aceerd doit 
notamment porter sur une remuneration ou compensation equitable 
supplementaire, en rapport avec l'etendue de ladite utilisation. 

3. Sont reserves egalement les droits patrimoniaux d'utilisation et les droits a Ia 
remuneration que seule peut faire valoir selon Ia loi une societe de gestion 
agreee. Le collaborateur participe a ces droits directement par Ia societe de 
gestion correspondante. 

4. Dans les autres cas que celui de Ia commande mentionnee au eh. 1, les droits 
d'utilisation du materiel publie par un titre passen! a ce dernier pour une seule 
et unique parution. Par unique parution, on entend une utilisation simultanee 
sur supports papier et numeriques directement lies au titre. Le collaborateur a 
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le droit d'exclure une utilisation sur supports numeriques. Tous les droits de 
reutilisation de Ia production du coilaborateur demeurent au surplus acquis a 
celui-ci. L'accord du coilaborateur pour toute autre reutilisation est requis ; Ia 
remuneration supplementaire est negociee librement entre le coilaborateur et 
l'editeur. Eile ne peut etre inferieure aux supplements mentionnes dans le 
bareme et tiendra compte de l'art. 29 al. 2 CCT. 

5. Le material signe ne peut faire l'objet sans l'accord de l'auteur que de 
modifications mineures indispensables pour le traitement redactionnel. L'accord 
en question peut etre donne une fois pour toutes, mais il demeure revocable en 
!out temps. Autant que possible, l'occasion est offarte a l'auteur d'apporter les 
modifications desirees par Ia redaction. Si le material est modifie sans l'accord 
de l'auteur, Ia signature doit permeUre d'etablir clairement les responsabilites 
respectives de l'auteur et de Ia redaction. 

6. L'information publiee sur les supports numeriques de l'editeur respecte les 
regles deontologiques reconnues de Ia branche et Ia sauvegarde des droits 
moraux du journaliste. En particulier, l'editeur doit etre identifiable et s'inspire a 
cet effet des memes regles que ceiles applicables a l'impressum des titres de 
Ia presse ecrite. 

7. Pour toute reproduction, representation ou diffusion de contributions 
redactionneiles sur les supports numeriques lies directement a Ia publication, Ia 
publication s'engage a faire figurer: 

Ia signature de l'auteur ou son pseudonyme, dans Ia mesure reconnue par 
les usages de Ia profession; 

le nom du titre ayant publie Ia contribution et Ia date de premiere 
publication, dans Ia mesure du possible; 

Ia mention « toute modification et reproduction interdites ». 

8. Le journaliste peut s'opposer a une utilisation dont il rend vraisemblable qu'eile 
lui fait tort, notamment sous I' angle de l'ethique professionneile. 

9. La publication s'engage a prendre toutes mesures appropriees pour eviter tout 
risque de confusion entre Ia partie redactionneile et Ia publicite. La publication 
veille a ce que les ceuvres reproduites ou representees ne puissent pas etre 
utilisees a des fins publicitaires. 

Art. 33 - Conditions generalas de collaboration 

1. Tout material Iivre dans les conditions fixees d'entente entre Ia redaction et le 
coilaborateur donne lieu a Ia retribution convenue. 

2. Tout material publie est payable a trente jours des parution. Un sujet accepte 
mais non publie est payable a soixante joursdes Ia livraison. 

3. Un delai de parution est convenu a propos de tout material accepte par Ia 
redaction. Si ceile-ci n'est pas en mesure de respecter ce delai, eile en informe 
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sans delai Je collaborateur et Jui fait part de ses nouvelles intentions. Si elle 
renonce a toute utilisation, Je collaborateur peut en disposer sans restriction. 

4. Un materiel soumis a l'examen d'une redaction avec l'accord de celle-ci donne 
Jieu a une reponse dans Je delai convenu a cette occasion. Passe ce delai, Je 
collaborateur peut en disposer sans restriction. 

5. Si Ja redaction juge insuffisante Ja qualite du materiel Iivre, elle en informe 
immediatement Je collaborateur. Elle lui fait part soit de son refus de Je publier 
tel quel, soit du fait qu'elle ne payera pas l'entier du prix convenu. Un Jitige 
eventuel peut iHre porte devant l'organe de conciliation institue aux articles 41 
et 42 ; celui-ci pourra faire appel, si necessaire, a un expert exterieur. 

6. La redaction est responsable de Ia restitution des diapositives, negatifs et 
tirages acceptes ou commandes, ou de Jeur conservation, pour autant que 
celle-ci ait fait l'objet d'un accord expres avec J'auteur. Un document original 
perdu ou irreparablement endommage sous Ia responsabilite de Ia publication 
donne lieu a indemnite. 

7. Une photo qui fait l'objet d'un traitement graphique ou electronique est retribuee 
conformement au bareme, comme s'il s'agissait d'une photo non traitee, quand 
bien meme J'operation Ja transforme en un document nouveau. 

8. Le collaborateur a droit a un exemplaire justificatif de chaque numero ou paralt 
un texte ou document qu'il a fourni. Le collaborateur retribue par un fixe 
mensuel ou par numero et Je collaborateur regulier au sens des articles 30a eh. 
6 et 7 et 30c eh. 2 peuvent demander a recevoir un service de Ja publication. 

Art. 34 - Statut de collaborateur rt1gulier 

(Cette disposition est abolie suite aux modifications ci-dessus). 

Art. 35 - Prevoyance professionnelle et assurances 

1. Quels que soient Je statut et Je mode de retribution du collaborateur, Ja 
publication est tenue au paiement des cotisations sociales dues en vertu des 
legislations federale et cantonale. Aueune deduction pour «frais generaux », 
prealable au calcul des cotisations AVS/AI/APG, etc. et LPP, ne peut etre 
operee sur les gains du collaborateur sans l'accord ecrit de celui-ci ni, cas 
echeant, l'assentiment de Ia caisse de compensation. 

2. L'Accord MEDIAS SUISSES/impressum du 23 avril1986 s'applique en matiere 
de prevoyance professionneUe retraite, deces et invalidite des journalistes 
libres (Annexe V). 
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TITRE V: APPLICATION, CONCILIATION, ARBITRAGE, 
DENONCIATION 

Art. 36 - Respect de Ia convention, paix du travail 

Les parlies contractantes s'engagent a veiller au respect de Ia convention au sens 
de l'arlicle 357a CO. Elles s'engagent a intervenir conjointement ou isolement en vue 
de faire respecter Ia convention par leurs membres. 

Commission paritaire 
Art. 37 - Attributions 

1. Une commission paritaire ( ci-apres : Ia Commission) veille a l'application de Ia 
presente convention. 

2. Outre celles que lui attribuent les annexes de Ia presente convention et !out 
autre accord conclu entre MEDIAS SUISSES et impressum, Ia Commission a 
les competences suivantes : 

a) eile interprete Ia convention; 

b) eile veille a l'observation de Ia convention et peut, a cet effet, proceder a 
des contröles aupres des employeurs et des journalistes ; les uns et les 
autres sont tenus de lui fournir a titre confidentiel les renseignements et 
documents indispensables; 

c) eile veille au respect des solutions que l'organe de conciliation a fait 
accepter et a celui des sentences arbitrales; 

d) eile reyoit les demandes de ralliement a Ia convention, les transmet aux 
parlies contractantes, avec son preavis quant a Ia suite a lui donner ; eile 
informe le requerant de Ia decision prise; 

e) eile accorde, sur preavis du Centre romand de formation des journalistes, 
sa reconnaissance a une carle professionnelle etrangere, au sens de 
l'arlicle 3, chiffre 1, litt.c; 

f) eile preavise a l'intention des parlies contractantes quant a toute 
modification eventuelle de Ia convention, notamment dans le cas vise a 
l'arlicle 45, chiffre 5; 

g) eile prend a Ia demande des parlies contractantes toute initiative propre a Ia 
sauvegarde des interets de Ia presse romande. 

Art. 38 - Institution 

1. La Commission es! formee de sept representants d'impressum et de sept 
representants de MEDIAS SUISSES. Chaque delegation comprend en outre un 
membre suppleant. La Commission es! presidee alternativement, de deux ans 
en deux ans, par un membre de chaque delegation. Pour traiter d'un sujet 
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parliculier, les parlies contraetanies peuvent, d'un commun accord, decider de 
Ia constitution d'une commission restreinte. 

2. Le secretariat de Ia Commission incombe a Ia parlie contraetanie qui n'en 
assume pas Ia presidence. 

3. La Commission se reunit sur convocation de son president et, obligatoirement, 
dans le delai d'un mois au plus tard, a Ia demande d'une parlie contractante, 
d'une section de l'une d'elles ou, encore, d'un membre de Ia Commission. 

4. La Commission statue a Ia majorite des votants. 

5. Tout membre de Ia Commission parlie a un litige dont celle-ci est saisie est 
entendu s'il le demande. II se retire ensuite, avant Ia deliberation. II en est de 
meme d'un membre de Ia Commission qui agit en tant que mandataire d'une 
parlie. L'un et l'autre sont remplaces par le suppleant de leur delegation. 

6. Toute requete doit etre ecrite et motivee. Pour le surplus, Ia Commission fixe 
elle-meme sa procedure. 

Organe de mediation 
Art. 39 - Attributions 

1. L'editeur et ses representants protegent et respectent, dans les rapporls de 
travail, Ia personnalite du journaliste ; ils manifesten! les egards voulus pour sa 
sante et veillent au maintien de Ia moralite. En parliculier, ils veillent a ce que 
les journalistes ne soient pas harceles sexuellement et qu'ils ne soient pas, le 
cas echeant, desavantages en raison de tels actes. 

2. lls prennent, pour proteger Ia vie, Ia sante et l'integrite personneile du 
journaliste, les mesures commandees par l'experience, applicables en l'etat de 
Ia technique, et adaptees aux conditions de l'exploitation, dans Ia mesure ou 
les rapporls de travail et Ia nature du travail permettent equitablement de 
l'exiger d'eux. 

3. Lorsqu'une situation conflictuelle ne peut etre resolue au niveau des services 
internes competents (service du personnel, par exemple) etlou de l'organe de 
dialogue interne, les personnes concernees, l'une d'entre elles ou l'editeur et 
ses representants peuvent s'adresser librement a l'organe de mediation. 

Art. 40 -Institution et constitution 

1. Un organe de mediation est institue au niveau de Ia branche, pour Ia Suisse 
romande. 

2. L'organe de mediation competent est designe d'un commun accord par les 
parlies contractantes, pour une periode de deux ans. 
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3. L'organe de mediation designe doit etre compose de personnes qualifiees, 
independantes, neutres et impartiales. 

4. L'organe de mediation est saisi par Ia demande des personnes concernees, de 
l'une d'entre elles ou de l'editeur et ses representants, membres d'une des 
parties contractantes. 

5. La mediation ne peut etre menee qu'avec l'accord de toutes !es parties 
concernees. L'organe de mediation s'assure individuellement avec !es parties 
que cette condition est bien remplie. 

6. L'organe de mediation examine Ia situation decrite. II regoit, entend et ecoute Ia 
personne requerante. Avec l'accord de celle-ci, il prend au besoin contact avec 
Ia ou !es personnes mises en cause et propese de !es entendre. 

7. Si pour une raison ou une autre, l'une des parties ne souhaite pas recourir a 
cette voie, eile ne subira aucun prejudice de ce fait et !es autres parties ne 
pourront se prevaloir de ce refus par Ia suite. Oe meme, Ia personne 
requerante ne subira aucun prejudice du fait de sa demarche aupres de 
l'organe de mediation. Durant Ia procedure de mediation, !es parties 
contractantes s'abstiendront de taute forme de pression sur !es membres de 
l'organe de mediation ainsi que sur !es parties a Ia mediation. 

8. Les parties et !es membres de !'Organe de mediation peuvent decider a 
n'importe quel moment d'interrompre le processus de mediation. 

9. Les membres de !'Organe de mediation s'engagent a une confidentialite stricte 
sur le contenu de Ia mediation. Les parties a Ia mediation se mettent d'accord 
sur le degre de confidentialite qu'elles entendent respecter. 

10. En une ou plusieurs seances, le conflit est evoque et des solutions sont 
recherchees, en particulier en vue de permeUre aux parties de restaurer entre 
elles un canal de communication efficace. 

11. En cas d'accord, et si !es parties le souhaitent, un protocole peut etre signe. 

12. MEDIAS SUISSES et impressum se partagent par moitie !es frais de !'Organe 
de mediation. 

Organe de conciliation 
Art. 41 - Attributions 

1. Les litiges entre un ou plusieurs membres d'impressum et une publication 
affiliee en tant que membre ordinaire a MEDIAS SUISSES peuvent etre portes 
par Ia partie Ia plus diligente devant un organe de conciliation (ci-apres : I'OC). 

2. Par convention, !es parties au litige peuvent instituer I'OC en juridiction 
arbitrale. En ce cas, Ia procedure est Ia meme que celle du Tribunal arbitral 
prevu aux articles 43 et 44. 
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3. La demission d'un membre de MEDIAS SUISSES ou d'impressum qui 
surviendrait posterieurement au depöt de Ia demande d'intervention de I'OC ne 
modifierait pas les droits et obligations des parties au litige, tels qu'ils resultent 
de Ia CCT, de ses annexes ou de tout autre accord entre les parties 
contractantes. 

Art. 42 - Institution 

L'OC se constitue et agit selon les dispositions de l'annexe 111 de Ia CCT. 

Tribunal arbitral 
Art. 43 - Attributions 

1. Tout differend qui surviendrait entre les parties contractantes a propos de Ia 
presente convention, de ses annexes ou d'un accord connexe, notamment 
quant a leur existence, leur validite, leur interpretation, leur execution ou leur 
inexecution, que ce differend survienne avant ou apres l'expiration de Ia 
convention, sera definitivement regle par l'arbitrage. 

2. Tout differend entre membres de MEDIAS SUISSES et d'impressum, relatif a 
Ia presente convention, a l'une de ses annexes ou a un accord connexe, 
notamment quant a leur existence, leur validite, leur interpretation, leur 
execution ou leur inexecution, que ce differend survienne avant ou apres 
l'expiration de Ia convention, pourra etre porte par Ia partie Ia plus. diligente 
devant le Tribunal arbitral. 

3. Un ou plusieurs membres de MEDIAS SUISSES ou d'impressum ne peuvent 
engager de procedure arbitrale que contre un ou plusieurs membres de l'autre 
partie contractante mais non agir contre celle-ci ou contre l'un de ses organes. 

4. La demission d'un membre de MEDIAS SUISSES ou d'impressum qui 
interviendrait posterieurement a l'ouverture de l'action devant Ia juridiction 
arbitrale ne modifierait pas les droits et les Obligations des parties au litige, tels 
qu'ils resultent de Ia presente convention ou de l'une de ses annexes. 

Art. 44- Institution 

1. Le siege du Tribunal arbitral est a Lausanne. 

2. Les parties au litige peuvent faire election de domicile au siege de l'association 
contractante dont elles sont membres. 

3. Le Concordat suisse sur l'arbitrage regle Ia procedure du tribunal; les 
dispositions de l'annexe IV sont reservees. 
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Art. 45- Duree, revision et denonciation de Ia convention 

1. La CCT est conclue pour une duree indeterminee. Eile entre en vigueur le 1er 
juillet 2011. 

Toutefois, les parties contractantes ne peuvent pas denoncer Ia CCT avant le 
31 decembre 2012 pour le 31 decembre 2013. La resiliation se fera par Ietire 
recommandee. 

2. Apres cette periode, chaque partie contractante peut denoncer Ia CCT par 
lettre recommandee avec un preavis de 12 mois pour Ia fin d'une annee civile. 

3. S'il survient un fait nouveau de portee generale, notamment dans un domaine 
qui ne serait pas couvert par Ia Convention ou en raison d'une evolution 
technique ou d'un developpement significatif des revenus issus de l'exploitation 
de Ia production des collaborateurs, chaque partie contractante peut demander 
en tout temps l'ouverture des pourparlers dans le cadre de Ia Commission 
paritaire. 

En cas d'accord et sous reserve de ratification par les organes competents de 
MEDIAS SUISSES et d'impressum, Ia convention pourra EHre modifiee sur ce 
point sans denonciation prealable. 

4. La partie qui denonce Ia convention doit joindre a sa lettre un projet de revision. 
Les negociations commenceront trois mois au plus tard apres reception de ces 
documents. 

5. Si, a l'entree en vigueur de Ia convention, le salaire reel per9u par un journaliste 
est superieur a celui auquel il a droit en vertu du nouveau bareme des minima, 
son salaire sera maintenu a ce niveau au moins. 
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Art. 46- Annexes de Ia convention 

Les documents suivants constituent des annexes de Ia convention, dont ils font 
partie integrante : 

• Annexe I: 
• Annexe II: 
• Annexe 111 : 
• Annexe IV: 

Bareme des minima; 
Modalites de ralliement a Ia CCT; 
Procecture de l'organe de conciliation; 
Procecture du Tribunal arbitral; 

• Annexe V: Accord MEDIAS SUISSES/impressum sur Ia prevoyance 
professionneUe des journalistes libres RP du 23 avril 1986. 

Fribourg, Lausanne, le 16
' juillet 2011 

MEDIAS SUISSES 
Association des medias prives romands 

L ' idente: 

Valerie Boagno 

. Le secretaire general : 

~:::___--

Daniel Hammer 

Le President de Ia Commission 
Partenariat social et ethique 
Vice-president de ME DIAS SUISSES : 

impressum 
Les journalistes suisses 

Le President : 

Daniel Suter 

Une secretaire centrale : 

Dominique Diserens 

Un Vice-president : 

Christian Campiche 

31 



ANNEXE II 

PROCEDURE DE RALLIEMENT A LA CCT 

1. Conformement a l'article 2 chiffre 3 CCT, MEDIAS SUJSSES et impressum (ci­
apres: les parties) admettent Je principe du ralliement a celle-ci d'employeurs 
non-membres de Ia premiere de ces organisations et de journalistes non affilies 
a Ia seconde. 

2. L'employeur qui souhaite se rallier a Ia CCT doit etablir que sa publication 
satisfait aux conditions fixees pour une affiliation a MEDIAS SUISSES. 

3. Le journaliste non-membre d'impressum qui est au service d'un employeur lie 
par Ia CCT et qui souhaite se rallier a celle-ci doit etre inscrit au Registre suisse 
des journalistes professionnels (RP-CH) et justifier d'une formation 
professionnelle jugee adequate par les parties. 

4. Deux formules de « declaration de fidelite » a Ia CCT, l'une destinee aux 
employeurs, l'autre aux journalistes, sont tenues a Ia disposition des 
requerants. Ces formules mentionnent les conditions du ralliement, notamment 
les droits et devoirs qui resultent de celui-ci, notamment Je fait qu'il est 
subordonne au paiement d'une contribution de solidarite, sous reserve de 
l'article 356b, alinea 3 CO. 

5. La formule, remplie et signee, est adressee a Ia Garnmission paritaire MEDIAS 
SUISSES/impressum. Gelle-ci porte sans delai Ia demande a Ia connaissance 
des parties contractantes, avec un preavis portant notamment sur Ia formation 
professionnelle du journaliste. Elle informe Je requerant du montan! de Ia 
contribution de solidarite qui lui sera demandee. 

6. Les parties se prononcent au plus vite sur Ia demande et se communiquent 
leur decision. Si elles sont unanimes, l'acceptation ou Je refus du 
ralliement est communique au requerant par les soins du secretariat de Ia 
Garnmission paritaire. Le refus oppose par une des parties entralne Je rejet de 
Ia demande. 

7. Le ralliement deploie seseffetsdes Je paiement de Ia contribution de solidarite 
mais au plus töt Je premier mois suivant son acceptation par les parties 
contractantes. 
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8. Le produit des contributions de solidarite est utilise pour couvrir en partie les 
frais de fonctionnement de Ia Commission paritaire, de l'organe de conciliation 
et eventuellement d'autres organes paritaires. 

9. Les articles 356b et 356c s'appliquent pour le surplus. 

10. La presente annexe fait partie integrante de Ia CCT. Eile pourra eHre modifiee 
par les parties dans les formes et delais prevus par cette derniere. 
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ANNEXE 111 

PROCEDURE DE L'ORGANE DE CONCILIATION 

1. L'organe de conciliation (ci-apres appele I'OC) est institue aux articles 41 et 42 
de Ia CCT MEDIAS SUISSES I impressum. 

2. II est forme de trois personnes: un president neutre choisi sur Ia Iiste preetablie 
d'un commun accord par les parties contractantes (cf. art. 3 ci-apres) et deux 
membres assesseurs designes de cas en cas, l'un par MEDIAS SUISSES et 
l'autre par impressum. 

3. S'agissant du president neutre, les parties contractantes etablissent chaque 
deux ans, d'un commun accord, une Iiste de cinq personnalites qui disposent 
en regle generale de connaissances juridiques suffisantes. La partie 
demanderesse choisit un president et un suppleant dans cette Iiste et informe 
de son choix l'autre partie. Si celle-ci s'oppose au choix du president, le 
suppleant assumera alors automatiquement et sans Contestation possible par 
l'autre partie Ia fonction de president. 

4. Les assesseurs designes par impressum et MEDIAS SUISSES doivent i.\tre 
affilies a l'organisation qui les designe. impressum et MEDIAS SUISSES 
designeront egalement chacune un suppleant, qui fonctionnera en cas 
d'empechement de l'assesseur. 

5. L'OC est saisi par demande ecrite et motivee, adressee a son president. II doit 
en outre etre confirme dans cette demande qu'aucune action judiciaire n'est 
pendante a propos du litige. 

6. A reception de Ia demande, le president en informe l'autre partie ainsi que 
l'organisation professionneUe a laquelle eile appartient. 

7. S'il le juge utile, le President peut demander a chaque partie des 
determinations complementaires, ainsi que Ia communication de toute piece 
utile. 

8. Le President convoque les parties devant I'OC aux fins de conciliation dans les 
10 jours apres reception de Ia demande. 

9. Les parties se presentent personnellement. Elles ne peuvent etre assistees, 
sauf inegalite manifeste, admise par I'OC. 

10. Apres audition des parties et consultation des assesseurs, le President redige 
seance tenante une proposition de conciliation, qu'il soumet aux parties. Si 
l'une et/ou l'autre partie ne peut s'y rallier sur le champ, elles ont dix jours pour 
se determiner par ecrit. Passe ce delai, l'absence de reaction de l'une et/ou de 
l'autre partie vaut refus. 
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11. Si Ia proposition de conciliation ne peut pas etre redigee seance tenante, le 
President Ia redige au plus vite, avant de Ia soumettre dans les meilleurs delais 
aux deux assesseurs, qui doivent se determiner dans les dix jours. 

a) S'ils s'y rallient, Ia proposition es! adressee aux parlies, qui ont a leur tour 
dix jours pour prendre position par ecrit ou pour demander a etre entendues 
a nouveau par I'OC. Passe ce delai, l'absence de reaction de l'une etlou de 
l'autre parlie vaut refus. 

b) Si les membres de I'OC divergent d'avis quant a Ia proposition de 
conciliation a adresser aux parlies ou si une parlie demande a etre 
entendue a nouveau, le president convoque au plus vite I'OC. En cas 
d'empechement de l'assesseur, il fait appel aux suppleants. 

12. L'OC peut aussi decider de convoquer les parlies une nouvelle fois s'il juge une 
conciliation possible en depit du refus ou de l'absence de reaction d'une parlie. 

13. Si les parlies acceptent Ia proposition de conciliation, I'OC leur donne acte de Ia 
conciliation intervenue. II en informe MEDIAS SUISSES et impressum pour 
qu'elles veillent au respect par leurs membres des Obligations qui en resultent. 

14. En cas d'echec definitif de Ia conciliation, I'OC le constate par ecrit. Le 
demandeur peut des lors agir devant le juge competent, a moins que les parlies 
n'aient convenu de constituer I'OC en juridiction arbitrale (arl. 41 eh. 2 CCT). 

15. Un desistement en cours de procedure de conciliation n'est possible que si 
l'ouverlure d'une action judiciaire est necessaire pour sauvegarder un delai. 

16. Le secretariat de I'OC es! assure par le President. MEDIAS SUISSES et 
impressum se parlagent par moitie les frais de I'OC. Les archives de I'OC sont 
conservees par le secretariat de l'association a laquelle apparlient Ia parlie 
demanderesse. L'autre parlie contractante a libre acces a ces archives. 

17. La presente annexe fait parlie integrante de Ia CCT. Eile pourra etre modifiee 
par les parlies dans les formes et delais prevus par cette derniere. 
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ANNEXE IV 

PROC~DUREARBITRALE 

1. Le Concordat suisse sur l'arbitrage du 27 mars 1969 regle Ia procedure du 
Tribunal arbitral institue a l'article 44 de Ia CCT (le tribunal) et celle de l'organe 
de conciliation (OC) lorsqu'il est choisi comme juridiction arbitrale (article 41, 
chiffre 2, CCT). Les dispositions ci-apres sont applicables pour le surplus. 
Toutefois, les chiffres 2, 3, 10 (en matiere de peine conventionnelle seulement) 
et 11 ne s'appliquent pas a un arbitrage confie a I'OC. 

2. Les arbitres sont au nombre de trois, designes l'un par le demandeur dans sa 
demande, l'autre par le defendeur dans les vingt jours suivant Ia reception de 
celle-ci. Un surarbitre est choisi par les deux arbitres dans les vingt jours 
suivant communication a l'arbitre designe par le demandeur du nom de l'arbitre 
designe par le defendeur. Le surarbitre doit eHre une personne juridiquement 
qualifiee, en regle generale un mag istrat ou un ancien mag istrat judiciaire. 

3. Si le defendeur ne designe pas son arbitre dans le delai du chiffre 2 ou si les 
arbitres ne s'entendent pas sur le nom du surarbitre, le president de Ia Cour 
civile du Tribunal cantanal vaudois procede a sa designation, a Ia requete du 
demandeur dans le premier cas, a celle de Ia partie Ia plus diligente dans le 
second. 

4. La mission du tribunal est limitee a trois mois. Eile peut etre prolongee pour 
une duree determinee par convention entre les parlies au litige (ci-apres : les 
parties) ou a defaut d'accord entre elles, par le president de Ia Cour civile du 
Tribunal cantanal vaudois, soit a Ia requete du tribunal soit a celle d'une des 
parties. 

5. S'il est saisi d'une requete de mesures provisionnelles, le tribunal peut, a son 
choix, faire aux parlies une proposition a laquelle elles devraient se soumettre 
volontairement ou transmeHre d'office Ia requete a l'autorite judiciaire 
competente. En taut etat de cause, chaque partie conserve le droit de 
s'adresser directement a cette derniere pour requerir de telles mesures. 

6. Le tribunal peut ordonner une avance des frais previsibles jusqu'a concurrence 
d'un montant de deux mille francs au total. II en fixe Ia repartition. MEDIAS 
SUISSES et impressum garantissent le versement de Ia part mise a Ia charge 
de Ia partie qui leur est affiliee. 

7. Les sentences du tribunal sont rendues a Ia majorite des voix et selon le seul 
droit applicable. Les sentences arbitrales rendues par I'OC peuvent l'etre en 
equite. Les sentences sont notifiees aux parlies et deposees au Greffe du 
Tribunal cantanal vaudois dans les dix jours suivant celui ou elles ont ete 
rendues. Le tribunal arbitral peut rendre des sentences partielles. 

8. A Ia requete de Ia partie Ia plus diligente, le greffier du Tribunal cantanal 
vaudois declare Ia sentence executoire des lors que les parlies y ont 

36 



formellement acquiesce, qu'aucun recours en nullite n'a ete interjete dans les 
trente jours des notification, que l'effet suspensif n'a pas ete aceerde par Ia 
Chambre des recours du Tribunal cantanal vaudois ou, encore, que celle-ci a 
rejete le recours. 

9. Les dispositions du Goneordal sur Ia revision sont reservees. 

10. Le tribunal doit tendre avant taut a retablir dans ses droits Ia partie dont il 
reconnalt qu'elle a ete lesee suite a l'inobservation de Ia CCT, d'une de ses 
annexes ou d'un accord connexe. II se determine sur Ia gravite de Ia faule 
commise et inflige a Ia partie qui succombe, selon Ia gravite de Ia faule et son 
caractere eventuel de recidive, un avertissement, un bläme ou une peine 
conventionnelle. La sentence ne doit pas porter alteinte a Ia liberte d'affiliation 
de Ia partie fautive soit a MEDIAS SUISSES soit a impressum. 

11. Le montan! maximal de Ia peine conventionnelle que le tribunal peut etre requis 
d'infliger en cas de faule particulierement grave ou de recidive, notamment a 
une partie qui aurait sciemment viole Ia convention, est fixe a Fr. 50'000.-. Le 
montan! de Ia peine conventionnelle revient a impressum si Ia partie 
condamnee est MEDIAS SUISSES ou un de ses membres, a MEDIAS 
SUISSES si c'est impressum ou l'un de ses membres. 

12. MEDIAS SUISSES et impressum s'obligent a contraindre leurs membres a se 
saumeitre aux sentences du tribunal, en recourant a tous les moyens 
statutaires a leur disposition, l'exclusion y compris dans un cas d'une extreme 
gravite comportant un aspect de recidive. 

13. Le tribunal arrete le montan! et Ia charge des frais d'instance. II n'est pas alloue 
de depens. MEDIAS SUISSES et impressum garantissent le paiement des 
frais mis a Ia charge de Ia partie qui leur est affiliee. 

14. La presente annexe fait partie integrante de Ia CCT. Eile pourra etre modifiee 
par les parties dans les formes et delais prevus par cette derniere. 
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ANNEXE V 

ACCORDS MEDIAS SUISSES-impressum 
SUR LA PREVOYANCE PROFESSIONNELLE 
DES JOURNALISTES LIBRES RP 

ME DIAS SUISSES et im press um conviennent de ce qui suit : 

1. L'editeur encourage les journalistes et photographes de presse libres RP 
(les journalistes RP) avec lesquels il entretient des rapports contractuels a 
s'assurer au sens de Ia loi federale sur Ia prevoyance professionneUe vieiUesse, 
survivants et invalidite (Ia LPP). A cet effet, il verse en leur faveur une 
contribution au sens de l'article 6 ci-apres. 

2. La contribution de l'editeur n'est due que si ce dernier a ete charge par le 
journaliste RP de retenir sa propre cotisation, d'un montan! egal, sur ses 
honoraires soumis a I'AVS. L'article 4, 2" alinea, ci-apres es! reserve. 

3. La Caisse de pensions en faveur des journalistes (CPS) met a disposition de 
MEDIAS SUISSES, a l'intention des editeurs affilies, les formules necessaires a 
l'application du present accord. 

4. Au moyen de Ia formule ad hoc, l'editeur invite le journaliste RP qui coUabore a 
sa (ses) publication(s) et media(s) a lui indiquer l'institution de prevoyance qu'il 
a choisie ou, au contraire, a lui signifier sa renonciation expresse. 
II ne peut cependant y avoir renonciation du journaliste RP lorsque son gain 
annuel chez ledit editeur depasse Ia Iimite fixee par Ia LPP en matiere de 
prevoyance professionneUe obligatoire, au sens de l'article 2 de cette loi. 

5. En derogation a Ia Convention coUective de travail MEDIAS SUISSES/ 
impressum (Ia CCT), les honoraires echus ne sont pas exigibles jusqu'a 
reception de Ia reponse du journaliste RP. 

6. La contribution de l'editeur et Ia cotisation du journaliste RP au sens de l'article 
2 ci-dessus sont l'une et l'autre de 6,25 %. EUes sont de 1,125 % jusqu'au 31 
decembre de l'annee ou le journaliste RP a alteint l'äge de 24 ans. 

7. L'editeur verse trimestrieUement sa contribution et Ia cotisation du journaliste 
libre RP sur Je campte individuel « 2" pilier » de l'interesse aupres de Ia 
Fondation. 

8. Le present accord entre en vigueur le 1"' janvier 1986, retroactivement. II fait 
partie integrante de Ia CCT en vigueur (actueUement ceUe du 1"' janvier 2007). 

Fait a Lausanne, le 23 avril 1986. 

MEDIAS SUISSES impressum 
Association de Ia presse suisse romande Les journalistes suisses 
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